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CONVENTION DE BILLETTERIE 
OFFICE DE TOURISME QLR/ VILLE DE CLOHARS-CARNOËT  

 
RESERVATION DES SPECTACLES  

 

Entre : 
 

La Ville de Clohars-Carnoët 
Représenté par le Maire,  
Monsieur Jacques JULOUX  
1 place Charles de Gaulle  
29360 CLOHARS-CARNOET 

Et 
 

L'Office de Tourisme Quimperlé Les Rias 
Représenté par son Président,  
Monsieur Olivier LE ROY 
20 place de l'église 
29350 MOËLAN-SUR-MER 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La Ville de Clohars-Carnoët et l'Office de Tourisme Quimperlé Les Rias ont 
décidé d'établir une convention de partenariat concernant la prestation de 
billetterie des spectacles. Cette convention vise à préciser les modalités de 
partenariat entre les deux structures. 
 
Article 2 : Commission et responsabilité 
 
L'Office de Tourisme peut proposer la commercialisation de cette prestation 
offerte via la plateforme Billetweb, identique à celle utilisée par la ville pour 
la vente de son offre culturelle. 
 
Les prestations concernées sont les suivantes : 
 
 Vente de billets pour les spectacles, commission 5% (cinq)  
 
Ce dispositif permet d’éviter de passer par l’usage des régies municipales et 
des sous régies confiées à l’office de tourisme. 
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Tout paiement encaissé par le biais de l’ANCV nécessitant une commission, 
sera refacturé à l’issue de la saison à la ville par l’office de tourisme sur la 
base d’un document détaillé. 
 
Article 3 : Fonctionnement 
 
1) Mise en place  
 
La Ville fournit le planning de billetterie ainsi que tous les éléments 
nécessaires à la bonne gestion des réservations (tarifs, horaires, conditions 
de réservations ...). 
 
La Ville fournit également en nombre suffisant les documents de promotion 
et d'information afin de pouvoir informer la clientèle. 
 
2) Réservation 
 
L'Office de Tourisme assure les réservations auprès des visiteurs via la 
plateforme billetweb dans la limite du nombre de places confiées par la Ville 
via un compte revendeur spécifique par BIT (Le Pouldu, Moëlan-sur-Mer, 
Scaër, Quimperlé et Riec-sur-Bélon). 
 
En cas d'annulation, de modification d'horaires ou de tout autre 
changement, il appartiendra à la Ville d'informer les clients de ces 
modifications pour les ventes déjà réalisées sur la plateforme. La Ville et 
l'Office de Tourisme informeront les acheteurs qui se présenteront après 
l'intervention d'un changement, chacune selon ses moyens et selon les 
indications fournies par la Ville. 
 
3) Remises 
 
1 fois par an, en septembre, l’office de tourisme reversera à la Ville le 
montant des ventes réalisées sur billet web, sur la base d’un état détaillé. 
 
Article 4 : Commissionnement et facturation 
 
En contrepartie de ce service, l'Office de Tourisme percevra une commission 
comme détaillée dans l’article 2.  
 
Une facture de commissionnement sera réalisée par l'Office de Tourisme et 
adressée à la Ville à la fin de l'année.  
 
A noter que pour les ventes de spectacles non commissionnées, la Ville 
s'acquittera auprès de l'Office de Tourisme des frais de tous types 
d'appareils monétiques. Ces frais feront l'objet d'un alinéa dans la facture 
de commissionnement citée ci-dessus et adressée en fin d’année à la Ville. 
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Article 5 : Durée 
 
La présente convention entrera en vigueur à partir du ler avril 2024 pour 3 ans. 
D'un commun accord, les deux parties reconduiront chaque année les 
modalités de la présente convention. 
 
Pour la Ville de Clohars-Carnoët, Pour l'Office de Tourisme 
Monsieur le Maire,  Le Président, 
Jacques JULOUX Olivier LE ROY 
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le 21 mai 2024

AVENANT À LA CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT
RELATIVE À L'UTILISATION DE L'ESPACE NUMÉRIQUE DE
TRAVAIL (ENT) DANS LES ÉCOLES DE LA RÉGION
ACADÉMIQUE BRETAGNE

AVENANT À LA CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE DEPLOIEMENT D’UN ESPACE
NUMERIQUE DE TRAVAIL POUR LES ELEVES DES ECOLES PUBLIQUES DE LA COLLECTIVITE DE
--raison sociale--

ENTRE
La Région académique de Bretagne
Représentée par Madame Guylène Esnault, Directrice académique des services de l’Éducation
nationale du Finistère, en sa qualité de responsable des traitements des écoles, 
Située 1 boulevard du Finistère, 29558 Quimper cedex 9
Ci-après dénommée « la région académique »,

ET la collectivité compétente, et son représentant :
--raison sociale--
SIRET : --SIRET du siège social--
Adresse : --adresse--
Représentée par : --Saisir le prénom et le NOM : (ex : Jean GARCIA)--       
En sa qualité de : --En qualité de--
Ci-après dénommée « la collectivité »

Ci-après conjointement dénommées « Les Parties »,

Après avoir rappelé :
- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE
(règlement général sur la protection des données) paru au Journal officiel de l'Union
européenne L 119/1 du 4 mai 2016, modifié par le rectificatif publié dans le JOUE L127 2 du
23/05/2018 ;
- la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée
et ses décrets d’application ;
- le schéma directeur national des ENT (SDET) publié sur le site EDUSCOL du ministère de
l’Education nationale et de la jeunesse ; 
- l’« arrêté du 30 novembre 2006 portant création, au sein du ministère de l'éducation
nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, d'un traitement de données à
caractère personnel relatif aux espaces numériques de travail (ENT) » ;
- la convention de partenariat sur le déploiement d’un ENT signée entre l’académie et la
collectivité, le --Date de signature de la convention initiale :--

Il a été convenu ce qui suit. 

À L’ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
Un nouveau paragraphe figure entre les paragraphes 4, finissant par « usage d’espaces
collaboratifs de travail dans le cadre périscolaire » et le paragraphe 5 commençant par « La
présente convention détaillera successivement »

Les traitements de données à caractère personnel suivants seront placés sous la responsabilité
du Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse :
- accès à des ressources pédagogiques via le Médiacentre du Gestionnaire d’Accès aux
Ressources.



À L’ARTICLE 2 : DESCRIPTION DU PROJET
Le 3e item du second paragraphe « l’accès à différents contenus et ressources pédagogiques »
est désormais ainsi complété : 

- l’accès à différents contenus et ressources pédagogiques, financées par le Ministère ou
proposées par des éditeurs privés ; cet accès se fait par l’intermédiaire du MédiaCentre de
l’ENT connecté au GAR (Gestionnaire d’Accès aux Ressources). Mis en œuvre par le Ministère
de l’éducation nationale et de la jeunesse, le GAR permet un accès sécurisé aux ressources
numériques externes à l’ENT. Désormais incontournable, ce dispositif protège l’identité et les
données personnelles des usagers vis-à-vis de tout fournisseur de contenus et ressources. 

À L’ARTICLE 4 : GOUVERNANCE ET PILOTAGE
Le 4e paragraphe sur le DNMA est ainsi modifié : 
La région académique privilégie le déploiement du Dispositif national de mesure d’audience
des ENT (DNMA), mis à disposition par le ministère de l’Éducation Nationale qui vise plusieurs
objectifs :
- Bénéficier d’un plan de marquage harmonisé au niveau national qui définit l’ensemble des
indicateurs génériques couvrant les services proposés par les ENT.
- Rendre compte de la fréquentation des ENT au travers de tableaux de bords accessibles aux
porteurs de projets et aux décideurs.
- Apporter aux porteurs de projet des éléments de pilotage permettant d’apprécier l’évolution
des usages liés à l’ENT, sur l’ensemble des établissements déployés comme au niveau de
chacun d’entre eux.
Les données anonymes utilisées par ce plan de marquage portent sur les différents profils
(élève, enseignant, parent, personnel de collectivité), sur les différents services disponibles
dans l’ENT et sur les caractéristiques des sessions de connexion (moment de la journée, durée,
type de matériel utilisé). Elles sont issues de la solution logicielle et sont traitées par le
prestataire de l’ENT, la cellule nationale qui gère ce dispositif et les instances locales de
pilotage du projet au niveau de la région académique, des DSDEN et des circonscriptions. 

À L’ARTICLE 6 : ASSISTANCE AUX UTILISATEURS
Au troisième paragraphe, les engagements de la région académique sont ainsi complétés : 
La région académique conseille et accompagne l’ensemble des personnels enseignants dans le
développement de pratiques pédagogiques adaptées. Elle assure, en lien avec les directions
d’école, les DSDEN et le Ministère, la présence du MédiaCentre et l’accès aux ressources
GAR.

À L’ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION
Le mode de renouvellement de la convention est simplifié : 
« La présente convention cadre est conclue pour une durée de 1 an, à compter de la date de
signature. Elle est ensuite renouvelée par reconduction tacite. » 

Liste des annexes : 
Annexe - Tableau des écoles

Cet avenant proposé par la Directrice académique des services de l'éducation nationale est
signé ce jour par le représentant de la collectivité par signature dématérialisée via la
plateforme gouvernementale « Démarches simplifiées ».

Fait à Rennes, le --date de décision-- en autant d’exemplaires que de parties : 
--raison sociale-- :   
Représenté(e) par : --Saisir le prénom et le NOM : (ex : Jean GARCIA)--
--En qualité de--

L’autorité académique
Directrice académique des services de l’éducation nationale du Finistère, Guylène Esnault

Annexe - Tableau des écoles
Ecoles publiques concernées par la convention de partenariat visant à la mise en place d’un
Environnement Numérique de Travail sur la collectivité de  --raison sociale--
--Les écoles du périmètre de la collectivité :--
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